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« Notre société n’est pas l’ancienne société mais une nouvelle société élar-
gie par les influences eurochrétiennes et islamiques. Une nouvelle idéologie 
est donc nécessaire, une idéologie qui puisse s’affirmer dans une définition 
philosophique, mais qui soit en même temps une idéologie qui n’abandon-
nerait pas les principes humains et originaux de l’Afrique […] une idéo-
logie dont les buts seront d’englober l’expérience africaine de la présence 
islamique et eurochrétienne, ainsi que l’expérience de la société africaine 
traditionnelle1.»

La religion, a-t-on dit, imprègne toute la trame de la vie individuelle et 
communautaire en Afrique. L’Africain est un être « profondément, incura-
blement croyant, religieux ». Pour lui, la religion n’est pas simplement un 
ensemble de croyances, mais un mode de vie, le fondement de la culture, de 
l’identité et des valeurs morales. La religion constitue un élément essentiel 
de la tradition qui contribue à promouvoir la stabilité sociale et l’innovation 
créatrice2. Il n’est donc pas surprenant que Kwame Nkrumah, dans son 
programme de transformation sociale et sa quête d’une nouvelle idéologie 
susceptible de guider cette transformation, ait vu dans la religion à la fois 
une ressource à exploiter et un problème à contenir. Il estime que la société 
africaine est ancrée dans la religion traditionnelle tout en étant élargie par les 
influences eurochrétiennes et islamiques. Au chapitre des éléments positifs, 
il considère la nouvelle idéologie comme la « genèse » des trois traditions 

1.  K. Nkrumah, 1964, p. 93 -97.
2.  Présence africaine, 1972 ; V. Mulago, 1980 ; M. Glélé, 1981.
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religieuses en Afrique. Mais si l’on veut l’« harmonie sociale », le facteur 
religieux doit aussi répondre à certaines exigences : la nouvelle idéologie 
doit pouvoir « s’affirmer dans une définition philosophique », c’est-à-dire en 
des termes séculiers, sans renoncer aux valeurs fondamentales de la religion 
africaine traditionnelle ou à l’expérience historique africaine, tant de l’islam 
que du christianisme.

Le problème de la religion dans la transformation sociale de l’Afrique 
découle à la fois de la vigueur du sentiment religieux et de la pluralité 
des religions. La religion traditionnelle africaine a été, notamment, un 
moyen d’explorer les forces de la nature et de systématiser les connaissan-
ces nouvelles sur l’environnement humain et physique. Dans son désir de 
comprendre les multiples aspects de la nature et d’y faire face, l’Africain 
a reconnu plusieurs divinités et instauré de nombreux cultes. La religion 
traditionnelle africaine ne faisait pas de prosélytisme et elle était ouverte. 
Elle tolérait l’innovation religieuse en tant que manifestation d’un savoir 
nouveau, espérant toujours interpréter et intérioriser ces connaissances à 
l’intérieur de la cosmologie traditionnelle. Ainsi, avec le temps, le christia-
nisme comme l’islam se sont développés en Afrique, initialement dans une 
relation symbiotique avec la religion traditionnelle. Mais le christianisme 
et l’islam sont des religions qui pratiquent le prosélytisme, qui affirment 
toutes deux être les seules à avoir eu la révélation de la Vérité, qui sont 
farouchement concurrentielles et qui ne tolèrent pas de coexister avec 
d’autres religions, en particulier l’une avec l’autre. À cause de cette rivalité, 
le christianisme des temps anciens a entièrement disparu d’Afrique du 
Nord et de la vallée du Nil, ne subsistant que chez les coptes d’Égypte 
et en Éthiopie. Des mouvements périodiques de réforme et de purifica-
tion religieuse est né tout un éventail de situations allant, sans solution 
de continuité, de la réinterprétation de l’islam et du christianisme dans le 
cadre de la cosmologie traditionnelle africaine à des situations où ces mêmes 
religions fournissaient la cosmologie mais où la pensée sociale africaine leur 
donnait une teneur autochtone. Ainsi la pluralité de religions est devenue 
une caractéristique essentielle de la société africaine, qui connaissait aussi 
spécifiquement ce que Nkrumah appelait l’« expérience africaine de la 
présence islamique et eurochrétienne ».

Les activités menées par les missions chrétiennes dans toute l’Afrique 
au XIXe siècle dans le sillage de la colonisation ont compliqué la situation reli-
gieuse. Par le passé, le degré d’africanisation du christianisme et de l’islam 
dépendait de l’autonomie, tant sociale que politique, des populations. Avec 
la perte d’autonomie due au colonialisme, la religion traditionnelle africaine 
a été assimilée, dans l’esprit d’un grand nombre d’Africains, à une Afrique de 
l’échec, à une Afrique subjuguée. Beaucoup ont alors proclamé leur adhésion 
au christianisme ou à l’islam, symboles pour eux de l’évolution, du progrès 
et de l’avenir, sans nécessairement abandonner l’ancienne cosmologie ou 
leurs croyances religieuses profondes. L’éducation occidentale, parrainée en 
grande partie par les missions chrétiennes, est devenue à la fois pour les Afri-
cains un moyen de satisfaire leur aspiration à l’acquisition des connaissances 
nouvelles et de la technologie de l’Europe et l’instrument qui les a coupés de 
leur culture traditionnelle.
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Ainsi, le problème a consisté, pour Nkrumah et les autres dirigeants de 
la période de la décolonisation, à réussir la transformation sociale et à créer 
une société nouvelle compte tenu de la force des croyances religieuses 
mais aussi de l’existence d’allégeances à différentes visions religieuses de 
la société. Quel rôle devait revenir à la religion traditionnelle ? Jusqu’à quel 
point pouvait-on être un chrétien ou un musulman fidèle tout en restant un 
bon Africain ? Ce conflit de valeurs et d’idéologies a provoqué dans la vie 
privée des individus et des communautés un traumatisme dont plusieurs 
auteurs ont fait le sujet de leurs romans. Pour leur part, les historiens se sont 
intéressés aux crises provoquées dans l’espace public par le fait religieux ; ils 
ont étudié le rôle des différentes traditions religieuses dans les combats pour 
la libération au Kenya et au Zimbabwe, au Maroc et en Algérie, au Sénégal, 
au Zaïre et en Zambie ; le facteur religieux dans les luttes que se sont livrées 
divers groupes pour le partage du pouvoir politique et économique, la main-
mise sur l’éducation ou la politique étrangère et les relations extérieures ; 
les conflits entre les groupes religieux en quête d’autonomie au sein d’un 
État soucieux de s’octroyer le monopole exclusif du pouvoir, ou entre les 
minorités religieuses résistant à un groupe dominant cherchant à imposer sa 
propre foi pour en faire la religion nationale et le seul fondement des valeurs 
et de l’accès aux ressources politiques et économiques de l’État3.

Chacun sait combien il est difficile d’obtenir des statistiques exactes4, et ce 
pour plusieurs raisons : les recensements nationaux sont périmés ou inexistants, 
les statistiques constituent un enjeu de la lutte pour le pouvoir entre groupes 
rivaux et, enfin, on ne sait pas toujours à quel moment ceux qui se prétendent 
adeptes de l’islam ou du christianisme ont effectivement abandonné la 
religion traditionnelle et à quel moment ils y sont peut-être revenus. Il 
semble bien qu’en 1935, 80 % environ de la population africaine totale se 
répartissaient de manière à peu près égale entre l’islam et le christianisme, 
avec probablement un léger avantage numérique pour l’islam. Depuis lors 
l’islam et le christianisme ont tous deux affirmé avoir progressé aux dépens de 
la religion traditionnelle africaine bien que l’on ait fait état récemment d’un 
vaste mouvement de renouveau de la religion traditionnelle. Certains pays 
d’Afrique australe et centrale, dont les statistiques montraient habituellement 
une adhésion presque totale au christianisme, constatent actuellement une 
survivance ou un renouveau considérable des croyances traditionnelles.

Tout aussi importante est la répartition nationale des fidèles (voir 
fig. 17.1). Il y a des pays de population entièrement ou presque entièrement 
musulmane où l’islam a été proclamé religion d’État, que la sharī˓a y soit ou 
non appliquée. Il s’agit notamment du Maroc, de la Tunisie, de l’Algérie, 
de la Libye, de la Somalie, des Comores et de la Mauritanie. L’Égypte est 
en très grande majorité musulmane mais compte une importante minorité 
chrétienne, représentant moins de 10 % de la population, de même que 
le Sénégal. Dans plusieurs pays, la répartition entre christianisme et islam 

3.  Pour une liste succincte des sources, voir E. Fashole-Luke et al., 1978 ; A. Hastings, 1979 ; 
M. O. Beshir, 1968 ; A. F. Walls, 1978 ; Gatta Gali Ngothe, 1985; D. Ndogo Bidyogo, 1977.
4.  Comparer, par exemple, les deux séries de statistiques très différentes pour l’Ouganda en 
1977 dans Pro Mundi Vita (Bruxelles), 1985, et M. Glélé, 1981.
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constitue un enjeu politique de taille, comme au Soudan, en Éthiopie, au 
Tchad, au Nigéria, au Cameroun et en Tanzanie. Certains de ces pays décla-
rent officiellement dans leur Constitution que l’État est « neutre » ou « laï-
que » en ce qui concerne la religion. En pratique, tous les dirigeants africains 
font partie d’une élite formée dans des écoles ou des institutions religieuses 
soit chrétiennes, soit islamiques. Tout en proclamant la nécessité de faire 
renaître les valeurs et les principes traditionnels africains, peu de dirigeants, 
indépendamment de leurs propres croyances ou pratiques, ont osé heurter 
les susceptibilités religieuses des chrétiens ou des musulmans en embrassant 
ouvertement la religion traditionnelle.

Persistance de la religion traditionnelle
L’importance de la religion traditionnelle africaine5 va bien au-delà de ce 
qu’on pourrait croire à la lecture des statistiques qui évaluent ses fidèles à 20 % 
de la population africaine totale. Pour nombre de chrétiens et de musulmans, 
les valeurs morales continuent d’émaner davantage de l’ancienne cosmologie 
que de leurs croyances nouvelles : on manifeste toujours du respect envers 
les ancêtres, notamment par des libations, on croit encore qu’ils interviennent 
dans la vie de leurs successeurs, qu’il existe des forces du bien et du mal que 
l’on peut manipuler en accédant directement aux divinités par la prière et 
par le sacrifice, que les charmes et les amulettes sont efficaces pour écarter le 
mal, et ainsi de suite. La foi dans les esprits ou la sorcellerie dans les relations 
sociales est toujours un facteur important, même en dehors du cercle de ceux 
qui admettent pratiquer la religion traditionnelle. Même lorsque ces croyan-
ces et ces pratiques cessent d’être considérées comme une affaire de religion, 
on continue de les observer en tant que coutumes, traditions et éléments 
du patrimoine culturel. Ainsi, la solidarité constatée au sein de nombre de 
familles élargies, clans ou communautés s’articule encore autour de quelques 
croyances en des esprits ancestraux, vénérés périodiquement par des rites 
conduits par des prêtres spéciaux.

Il y a tout un pan de la vie africaine que l’islam et le christianisme ont 
envahi mais n’ont pas réussi à dominer entièrement : c’est celui de la santé et 
de la guérison. La société traditionnelle africaine avait une vision très large 
de la santé, englobant le bien-être dans la vie quotidienne, la réussite à la 
ferme ou dans son métier quel qu’il soit, la santé des enfants, leur bonheur 
dans le choix d’un partenaire pour la vie, et ainsi de suite. Dans la religion 
traditionnelle, les maux physiques ne sont qu’un symptôme de mauvaise 
santé qui peut découler de la colère d’une force malveillante, laquelle peut 
elle-même être due à quelque méfait ou à la mauvaise qualité des rapports 
de l’intéressé avec ses voisins, un ancêtre, une divinité. Pour redonner la 
santé, le guérisseur devait interroger le malade sur toutes ces relations et, par 
la prière, le sacrifice ou les deux, il devait remédier au problème. Au besoin, 
le symptôme physique était ensuite traité avec des herbes ou par des incan-

5.  Présence africaine, 1972 ; M. Glélé, 1981.
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17.1. Répartition du christianisme, de l’islam et de la religion traditionnelle africaine en  
Afrique selon les estimations faites par chaque religion.
[Source : D’après The World Almanac and Book of Facts, World Almanac of Book and Facts, 
New York, 1991, © Pharos Book, 1990.]
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tations. Beaucoup de chrétiens et de musulmans ont continué de fréquenter 
les guérisseurs traditionnels et les devins. Un grand nombre d’enseignants 
musulmans prodiguent leurs conseils en matière médicale, fabriquant des 
charmes et des amulettes pour ceux de leurs clients qui ont recours aux 
pratiques traditionnelles de guérison. Le regain que connaît actuellement la 
religion traditionnelle est dû en grande partie au fait que les autorités recon-
naissent plus que par le passé que les systèmes de guérison traditionnels 
tiennent encore une place importante dans la prestation des soins de santé. 
Grâce à cette reconnaissance officielle, ceux qui continuent à recourir aux 
systèmes de guérison traditionnels peuvent le faire plus ouvertement, même 
lorsqu’il s’agit de membres haut placés de l’élite occidentalisée.

De la même façon, on constate aujourd’hui une meilleure appréciation des 
mérites des traditions orales de l’Afrique, jusque-là nourries par la religion tra-
ditionnelle, mais désormais étudiées pour leurs qualités spirituelles, littéraires, 
philosophiques et humanistes, indépendamment des croyances religieuses. Ces 
traditions n’ont pour l’instant été que très partiellement consignées par écrit ou 
incluses dans des ouvrages érudits. C’est dans ces sources orales que l’on trouve 
la sagesse accumulée par plusieurs générations d’Africains. L’élite formée à 
l’occidentale, en se coupant de cette abondante source qui est à la racine de sa 
culture, souffre de graves carences sur le plan de son épanouissement mental 
et de sa créativité. L’équilibre et la dignité des villageois considérés comme 
illettrés proviennent largement de ce qu’ils continuent à suivre ces riches tra-
ditions culturelles. Il faut noter l’importance du patrimoine de connaissances 
scientifiques dans le domaine de l’agriculture et de la santé que véhiculent ces 
traditions, faites de siècles d’observation attentive, d’expérimentations et de 
pratique. Une grande partie de ce savoir a été transmise dans le cadre de la for-
mation des prêtres et des devins restée, en de nombreux endroits, méticuleuse 
et rigoureuse. Cette éducation est faite de nombreuses notions de botanique, 
de zoologie, de pharmacologie et de mathématiques, de connaissances sur les 
propriétés des plantes et des animaux, de calculs complexes de probabilités, 
d’informations sur le pouvoir des mots et les nombres6. S’ils pouvaient certes 
être détachés de la religion traditionnelle, il ne fait aucun doute que c’est leur 
association avec les croyances religieuses qui a maintenu en vie ces systèmes 
de connaissance et de pensée sur lesquels s’appuient essentiellement les Afri-
cains pour revendiquer une culture spécifique et affirmer la contribution de 
l’Afrique à l’ensemble des idées de l’humanité, et ce corps d’idées doit avoir 
un rôle à jouer dans la rééducation des grands intellectuels de l’Afrique si l’on 
veut faire renaître et relancer les efforts de création.

Il n’en reste pas moins que, pour bon nombre d’Africains, la religion 
africaine, en tant que corpus d’idées religieuses, a une valeur autonome 
propre7. Il est paradoxal de constater que, tandis que les Africains formés à 
l’occidentale abandonnaient la religion traditionnelle sans même la connaître, 
beaucoup dans le Nouveau Monde, à Cuba, au Brésil, en Haïti et ailleurs, la 

6.  Divers chercheurs commencent à attirer l’attention sur les connaissances scientifiques dans 
le domaine de l’agriculture et de la santé. Pour les mathématiques du système de divination 
yoruba, voir O. Lange, 1985.
7.  A. Hampaté Bâ, 1972 ; K. Mabika, 1965 ; C. A. Diop, 1957.
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choisissaient délibérément de préférence au christianisme et à l’islam en rai-
son de ses profondes qualités spirituelles. Nombreux sont ceux qui ont ainsi 
trouvé une synthèse stable entre les valeurs spirituelles du christianisme et 
celles de la religion traditionnelle africaine. Cette valorisation accordée dans 
le Nouveau Monde a elle-même joué un rôle dans le regain d’intérêt envers 
la religion traditionnelle constaté en Afrique parmi les membres de l’élite 
éduqués à l’occidentale.

Naguère encore, les adeptes de la religion traditionnelle ne réclamaient 
pas grand-chose à l’État dans la lutte que se livraient les groupes pour le 
pouvoir ou pour la maîtrise de l’éducation ou des ressources économiques. 
Pourtant, les dirigeants évoquaient fréquemment les ressources culturelles de 
la religion traditionnelle dans le processus de décolonisation, non seulement au 
niveau des troupes de ballet et des festivals d’art omniprésents, mais aussi, plus 
sérieusement, dans la quête d’une idéologie, d’une théologie ou d’une philo-
sophie africaines en tant que source de renaissance et de créativité pour l’Afri-
que. Mais certains chefs traditionnels, même quand ils sont personnellement 
chrétiens ou musulmans, commencent à juger nécessaire de mettre l’accent 
sur le fondement religieux des entités politiques précoloniales, dans la lutte 
qu’ils mènent pour éviter d’être totalement éclipsés de l’ordre sociopolitique 
postcolonial. Et des associations de guérisseurs traditionnels8 soulignent, elles 
aussi, la nécessité pour l’État d’affecter des ressources aux systèmes de guéri-
son traditionnels qui demeurent, nous l’avons vu, extrêmement importants.

Christianisme, décolonisation et développement
C’est le christianisme qui illustre le mieux le rôle contradictoire, à la fois 
positif et source de problèmes, de la religion dans la transformation sociale 
de l’Afrique. D’une part, il est certain que le christianisme a été bien accueilli 
et que son expansion s’explique par sa participation directe au développe-
ment de l’Afrique9. Son rôle dans la promotion de l’éducation occidentale à 
différents niveaux (enseignement primaire, secondaire, formation des maîtres 
et parfois aussi enseignement technique et universitaire) a été au cœur du 
développement africain. Dans toute l’Afrique, sauf dans les régions à prédo-
minance musulmane, les puissances coloniales se sont le plus souvent conten-
tées de laisser aux missionnaires le soin d’assurer l’éducation, moyennant une 
aide financière par les impôts. Les missionnaires ne se sont pas uniquement 
intéressés à l’éducation occidentale ; ils ont entrepris l’étude de langues afri-
caines, l’élaboration d’orthographes, des études linguistiques initiales et la 
traduction de la Bible et d’autres ouvrages religieux pour créer une nouvelle 
tradition littéraire en langues africaines et promouvoir l’alphabétisation. Les 
missions chrétiennes dominèrent également le commerce des livres, l’impres-
sion et l’édition, les librairies et les bibliothèques. Elles ont joué le même rôle 
de pionnières dans l’introduction des soins de santé occidentaux lors de la 

8.  M. Last et G. L. Chavunduka, 1986.
9.  J. Mbiti, 1962 ; R. Sastre, 1962.
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fondation d’hôpitaux et de cliniques. Ainsi, l’un des grands attraits du christia-
nisme résidait dans les efforts importants qu’il déployait pour mettre en place 
des mesures progressistes et pour encourager ses fidèles à passer de la société 
traditionnelle à un monde en cours de modernisation, transition que l’on 
assignait comme objectif à la colonisation mais que les politiques coloniales 
ne contribuaient guère à mettre en pratique.

D’un autre côté, le christianisme s’était développé en étroite collabo-
ration avec le colonialisme, alors que l’islam et la religion traditionnelle en 
étaient plutôt éloignés et lui étaient même parfois hostiles. Les missionnaires 
européens et américains qui gardaient une forte emprise sur les Églises qu’ils 
avaient fondées étaient plus proches, en pensée et en actes, des fonction-
naires coloniaux et des colons européens que de leurs collègues assistants 
et paroissiens africains. En 1935, de nombreux missionnaires estimaient 
que les Africains ne pouvaient pas occuper, au sein de l’Église, des postes 
de responsabilité comparables à ceux qu’ils avaient occupés au XIXe siècle 
avant l’instauration du régime colonial. Les établissements religieux faisaient 
donc partie des structures coloniales que les mouvements indépendantistes 
africains tentaient de décoloniser10.

La plupart des dirigeants avaient reçu une éducation occidentale, 
mais ils étaient néanmoins extrêmement conscients du fait que celle-ci 
impliquait un certain degré de colonisation mentale, de soumission forcée 
aux idées occidentales et d’aliénation par rapport aux racines de la culture 
africaine. Il leur fallait d’abord transcender ces contraintes et, en tirant parti 
du travail des missionnaires sur les langues africaines, renouer contact avec 
la pensée et les valeurs africaines et les utiliser pour créer la vision d’une 
nouvelle société africaine. Ainsi, la décolonisation devait commencer par 
l’Église ; il fallait non seulement en transformer les structures et remplacer 
les dignitaires européens par des Africains, mais aussi chercher à africaniser 
ses formes et son contenu sans perdre l’essence des valeurs chrétiennes. 
Cet effort d’africanisation de l’Église chrétienne a été mené à la fois par les 
catholiques et par les protestants, mais il était communément admis que le 
problème ne se limitait pas à la question du contrôle, du contenu et de la 
forme des Églises chrétiennes. C’est toute la stratégie de développement 
qui était en cause, la quête d’une idéologie de la transformation sociale 
évoquée par Nkrumah, l’adaptation de la science et de la technologie 
occidentales, la recherche d’une philosophie africaine et la définition de 
l’identité de l’Africain dans le monde moderne.

L’un des documents les plus influents en matière d’africanisation de 
l’Église fut l’ouvrage collectif exposant les divers problèmes en jeu que des 
dignitaires africains de l’Église catholique publièrent en 1956 sous le titre : 
Des prêtres noirs s’interrogent. Au même moment, la Société africaine de culture, 
établie à Paris et dirigée par Alioune Diop, voyait dans ce problème l’élément 
central du débat sur la négritude. Diop utilisa la revue Présence africaine pour 

10.  A. Hastings, 1979.



Religion et évolution sociale

541

conduire un débat animé sur la pensée religieuse africaine, et plus précisé-
ment sur la recherche théologique. C’est ainsi qu’en 1959, lors du deuxième 
Congrès des écrivains et artistes noirs réuni à Rome, se constitua une sous-
commission de théologiens et de philosophes africains. En 1962, à l’occasion 
du concile de Vatican II, Alioune Diop mena une enquête d’opinions auprès 
des intellectuels chrétiens africains et, en 1963, il publia un numéro spécial 
de la revue sur les travaux de ce concile sous le titre Personnalité africaine 
et catholicisme. Diop fut aussi l’animateur de trois colloques internationaux : 
à Abidjan en 1961 sur « Les religions africaines » en général, à Cotonou en 
1970 sur « Les religions africaines comme source de valeurs de civilisation » 
et à Abidjan en septembre 1977 sur « Église catholique et civilisation noire ». 
En 1977, le Colloque du Festival mondial de l’art et de la civilisation noirs 
et africains (FESTAC) comportait également une importante section sur la 
religion11.

La quête de modèles pour l’africanisation de l’Église chrétienne en 
Afrique s’est poursuivie non seulement au sein du catholicisme, mais aussi 
parmi les Églises protestantes. De plus, catholiques et protestants se sont 
rendus compte que les problèmes ne devaient pas être envisagés dans une 
optique sectaire, et ils ont fait des efforts pour travailler ensemble à un 

11.  Voir le Bulletin de théologie africaine publié à Kinshasa en français, anglais et portugais. Sur le 
FESTAC, voir M. Amoda, 1978.

17.2. A l’occasion d’une rencontre des théologiens du tiers monde au Caire, des membres de 
l’AOTA rendent visite au patriarche de l’Église copte d’Égypte. 
[Photo : © Archives de l’Ecumenical Association of African Theologians.]
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niveau non seulement panafricain, mais aussi œcuménique. Notons à cet 
égard la rencontre de théologiens africains organisée à Ibadan en 1969 par 
le Conseil œcuménique des Églises. Plusieurs instituts, comme le Centre 
d’études des religions africaines, de Kinshasa, ont essayé de refléter cet œcu-
ménisme panafricain tant dans leurs revues (Cahiers des religions africaines) 
que dans leurs colloques — « Christianisme et religions africaines » (1978), 
« Christianisme et formes africaines de spiritualité » (1983), « Médiations 
africaines du Sacré - célébrations créatrices et langage religieux » (1986). 
Toutes ces initiatives ont favorisé la création de l’Association œcuménique 
des théologiens africains (AOTA). Dans tous les cas, il est possible de déga-
ger trois tendances dans la manière d’aborder la question de la théologie 
africaine.
Initialement, l’approche consistait à explorer la théologie de la religion 

traditionnelle africaine sous ses diverses formes : nature et attributs de 
l’Être suprême, nature et signification du sacrifice, rôle de la prière et 
des rituels religieux. Distinctes des efforts déployés par les anthropo
logues et ethnologues agnostiques, généralement européens, ces étu-
des étaient le fait de dignitaires chrétiens et de théologiens africains 
qui voyaient dans la religion traditionnelle africaine une préparation à 
l’Évangile chrétien, et qui y recherchaient les valeurs spirituelles sus-
ceptibles de faire comprendre plus clairement aux Africains le message 
de l’Évangile.

D’autres ont rejeté cette démarche et établi une distinction entre la théo-
logie de la religion traditionnelle africaine et la théologie africaine 
proprement dite. Ils hésitaient à suggérer un dialogue entre l’une et 
l’autre. À leurs yeux, la théologie africaine est la pensée des théolo-
giens chrétiens africains, issue du contact avec la Bible, interprétée à 
la lumière de l’expérience historique et de la réalité africaines, dans un 
dialogue avec la théologie chrétienne dans d’autres régions du monde 
non occidental.

On assiste également à l’émergence d’une théologie noire ou théologie de 
la libération, surtout en Afrique du Sud, qui tire son inspiration de la foi 
biblique exprimée dans les langues africaines et selon les catégories afri-
caines, ainsi que de l’expérience et des réflexions des peuples opprimés 
luttant pour leur libération, comme les Noirs d’Amérique du Nord et les 
groupes marginalisés d’Amérique latine12.

Parallèlement à cette recherche d’une nouvelle théologie, on a également 
tenté d’organiser et de structurer la liturgie, et d’élaborer un système de 
rites sacramentels qui, tout en restant fidèle aux formules reçues des chré-
tiens, prenne en considération la réalité africaine. On s’est demandé par 
exemple quel rôle pourraient jouer les styles et les instruments de musi-
que africains et comment les rites chrétiens du baptême, du mariage et 
de l’enterrement pourraient tenir compte des institutions familiales afri-
caines, où l’attribution d’un nom au nouveau-né est une affaire de famille, 
où le mariage n’est pas simplement une union entre deux personnes mais 

12.  V. Y. Mudimbe, 1985.
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une union entre deux familles et où les cérémonies d’enterrement ont de 
multiples dimensions et implications familiales. Les missionnaires avaient 
assez bien compris que si l’Église chrétienne ne voulait pas perdre sa 
signification sociale et politique, l’africanisation de ses dirigeants devait 
se faire au même rythme, voire devancer, celle des institutions de l’État. 
Il était important que dans la lutte qui s’ensuivrait, notamment pour le 
pouvoir économique et social, la direction de l’éducation ou l’élaboration 
des structures de l’État, les porte-parole de l’Église soient des Africains. 
Ces nouveaux dignitaires de l’Église contribueraient forcément, en faisant 
connaître leur opinion, à la quête politique de la personnalité, de l’identité 
et de l’authenticité africaines.

Islam et modernisation
Alors que la chrétienté était un allié du colonialisme, les États musulmans 
ont opposé aux puissances coloniales une résistance des plus déterminées. 
Pourtant, en dépit d’un climat de méfiance permanent et d’épisodes 
d’hostilité, l’islam a tiré profit de la présence coloniale. Les puissances 
coloniales se méfiaient extrêmement des liens internationaux noués par 
l’islam et n’ont jamais cessé de les surveiller de près, surtout quand il 
s’agissait de centres notoirement anti-impérialistes comme Le Caire. 
Elles contrôlaient les déplacements des érudits en puissance qui voulaient 
faire des études, et même les pèlerinages au Moyen-Orient. Mais sur leur 
territoire, elles ont constaté qu’une collaboration avec des communautés 
musulmanes tranquilles pourrait être bénéfique pour les deux parties en 
présence. On a montré que l’islam avait profité de l’urbanisation et du sur-
croît de mobilité favorisé par les chemins de fer, les routes et la demande 
de main-d’œuvre saisonnière. Si les puissances coloniales étaient hostiles 
à nombre d’institutions de la religion traditionnelle, elles ont en revanche 
encouragé l’enseignement islamique élémentaire dispensé dans les écoles 
coraniques ; elles ont promulgué des lois autorisant les musulmans à 
pratiquer librement leur religion, incluant notamment les dispositions de 
la sharī˓a dans les règles de droit civil au sein des communautés musul-
manes. Elles ont imposé des restrictions à l’accès des missionnaires chré-
tiens aux zones musulmanes. Beaucoup de communautés africaines qui 
avaient résisté jusque-là à la propagation de l’islam ont considéré, après 
la conquête coloniale, qu’il était plus honorable d’adhérer à l’islam qu’à la 
religion des conquérants. Mais même chez ceux qui s’étaient convertis par 
résistance passive, on a constaté qu’il s’instaurait souvent une collabora-
tion remarquable avec les autorités coloniales. L’exemple le plus notable à 
cet égard fut celui des Wolof que les mouvements précoloniaux de djihād 
n’avaient pas réussi à convertir, mais qui sont sortis de la période coloniale 
entièrement islamisés13.

13.  L. Sanneh, 1986.
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Cette remarquable réussite était largement attribuable aux efforts du shaykh 
Aḥmadu Bamba14, fondateur de l’ordre ṣūfi des Mourides. Le succès de son 
œuvre évangélique chez les Wolof a été le fruit à la fois des croyances religieu-
ses et de la prospérité économique qui a découlé des cultures d’arachides pour 
l’exportation. Aḥmadu Bamba devint lui-même un personnage éminemment 
respecté durant la période coloniale et fut décoré pour les services qu’il rendit 
dans le recrutement de soldats qui servirent en France pendant la première 
guerre mondiale. Le succès remporté par les Mourides et l’importance qu’ils 
continuent d’avoir aujourd’hui au Sénégal illustrent l’une des façons dont 
l’islam, par les valeurs spirituelles du mysticisme, a su se faire une place dans la 
société et la culture africaines en devenant une force religieuse vitale.

Ainsi, dans le processus de décolonisation, les musulmans n’ont pas eu 
les mêmes problèmes de structures coloniales et d’aliénation culturelle que 
les chrétiens. S’ils ont d’abord considéré l’indépendance comme une « aven-
ture ambiguë15 », c’est en raison de leur hostilité à l’égard de l’éducation 
occidentale contrôlée par les missionnaires chrétiens et de leur crainte que 
ce fait n’ait donné un avantage déloyal aux chrétiens. Tandis qu’en Afrique 
du Nord, on assistait à une évolution continue des idées nationalistes, les 
musulmans d’Afrique occidentale n’ont, dans un premier temps, manifesté 
que peu d’enthousiasme pour les mouvements nationalistes. Ils s’étaient 

14.  Voir F. Dumont, 1975 ; M. Klein, 1968 ; D. C. O’Brien, 1971 ; L. Brenner, 1984.
15.  C. A. Kane, 1962.

17.3. Shaykh Aḥmadu Bamba, dirigeant des Mourides du Sénégal, avec ses ṭalaba. 
[Illustration : © Hoa Qui, Paris. Photo : P. Cassard.]
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tenus à l’écart du courant dominant du mouvement panafricain inspiré du 
Nouveau Monde et transmis dans les cercles chrétiens européens. L’un des 
mérites d’al-Nasser a été précisément de faire converger le panarabisme et le 
panafricanisme. Son influence a contribué à intégrer les dirigeants musulmans 
d’Afrique occidentale dans le courant dominant du mouvement nationaliste.

Depuis cinquante ans, dans plusieurs pays africains, l’islam s’est efforcé 
d’aller vers le modernisme, notamment en instituant un système éducatif 
s’éloignant des voies purement traditionnelles. Apparut tout d’abord le 
mouvement Ahmadiyya, en marge de l’orthodoxie islamique majoritaire, qui 
associait l’éducation occidentale aux études islamiques et arabes. Il a joué 
un rôle important au Nigéria et en Sierra Leone. Puis les wahhābites, dans 
le cadre du mouvement de réforme wahhābiyya qui se développa après la 
seconde guerre mondiale, formèrent deux groupes d’action importants : le 
Subbanu al-Muslim, à la tête du mouvement de réforme éducative, et l’Union 
culturelle musulmane, devenue une organisation internationale chargée de 
toutes les affaires islamiques, y compris la politique16.

L’expansion du mouvement de réforme wahhābiyya coïncida avec 
l’apparition du Rassemblement démocratique africain (RDA), principal 
mouvement pour la décolonisation en Afrique occidentale française. De 
nombreux wahhābites, agissant à titre individuel, se rallièrent au RDA, 
leur principal objectif politique étant de fonder un État démocratique 
reposant sur les enseignements coraniques de liberté, d’égalité et d’idjmā˓ 
ou « consensus ». Leur conviction de la nécessité d’une réforme radicale de 
la société, leur opposition décidée à l’ordre colonial et à l’occidentalisation 
et leur ouverture par-delà les cloisonnements ethniques, tous ces éléments 
leur permirent de coopérer avec des dirigeants africains d’orientation plus 
séculière. L’islam apparut ainsi comme une force d’indépendance, d’unifi-
cation et de transformation de la société. Gomme le dit Ken Post : « Dans 
les régions où l’islam était implanté depuis longtemps, dans le nord du 
Cameroun, dans le nord du Nigéria, au Niger, au Mali, en Guinée, au Séné-
gal et en Mauritanie, il a profondément influé sur le processus de formation 
de l’élite résultant des changements sociaux de l’ordre colonial. Dans cer-
taines de ces régions, il a offert une tradition culturelle de rechange, voire 
proposé des systèmes politiques indigènes et a fourni des moyens d’accéder 
au pouvoir et à l’influence autres que les moyens purement modernes17. »

Sur la côte orientale de l’Afrique, les idées sur la transformation de la 
société se développèrent par le truchement de journaux réformistes comme 
Al-Islaḥ [Réforme], qui a commencé à paraître à Mombasa (Kenya) en 1932. 
Vers la fin des années 40 et au cours des années 50, pour contrecarrer l’attrait et 
l’influence des messages islamiques anti-impérialistes et nationalistes en prove-
nance du Caire et d’ailleurs, le gouvernement colonial britannique encouragea 
la création de la Société pour la promotion des musulmans d’Afrique orientale, 
placée sous le patronage de S. A. l’Agha Khan III et du sultan de Zanzibar. 
De même, il contribua financièrement à la mise en place de l’Institut d’en-

16.  L. Kaba, 1974 ; H. M. Amiji, 1984.
17.  K. Post, 1964, p. 52.
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seignement musulman de Mombasa (MIOME). Cet établissement desservait 
l’ensemble des pays d’Afrique orientale et de nombreux jeunes musulmans 
africains purent y recevoir un enseignement moderne aux niveaux secondaire 
et postsecondaire, dans un environnement culturel et religieux islamique18.

Des historiens et idéologues ont souligné qu’il existait en Afrique des 
conditions propices à l’établissement et au développement d’un socialisme 
islamique. Selon Mustafa as-Sibaci19, le socialisme caractérisait déjà la société 
de l’époque du prophète Muḥammad et des quatre premiers califes, consi-
dérés comme les fondateurs de la première communauté socialiste. Ailleurs, 
en Afrique noire, certains ont insisté sur le fait que la société précoloniale 
africaine avait, elle aussi, un caractère socialiste. « Le sens de la solidarité au 
sein de la communauté entre les membres d’un même groupe, ainsi que le 
droit collectif de propriété de la terre, sont considérés comme les éléments 
les plus importants du socialisme de la société islamique primitive et de celui 
de la société africaine précoloniale20. » En fait, le socialisme islamique est 
l’idéologie officielle en Afrique du Nord dans des pays comme l’Égypte, 
l’Algérie et la Libye ; l’idéologie officielle du parti majoritaire au pouvoir 
en Tunisie est plus précisément qualifiée de « socialisme destourien ». Le 
socialisme islamique est également pratiqué en Somalie. Pour sa part, un 
homme d’État comme Mamadou Dia l’a prôné au Sénégal et le défend dans 
son ouvrage Islam, sociétés africaines et culture industrielle21.

On réfléchit de plus en plus aux principes doctrinaux qui peuvent aider à 
la recherche de voies d’action susceptibles de favoriser la libération psychoso-
ciale et la promotion de la femme au sein de l’islam. Cela est particulièrement 
nécessaire sur le plan social, compte tenu du problème du statut de la femme 
dans le régime de polygamie qui est généralement reconnu officiellement et 
inscrit dans le code de la famille des États africains influencés par les doctri-
nes musulmanes22.

Le problème de l’africanisation en profondeur de l’islam ne se pose 
que dans le contexte de l’Afrique noire. À ce stade, il convient de préci-
ser que l’islam est plus strict que le christianisme quant à la possibilité, par 
exemple, d’adapter le système rituel. Avec quelques modifications de détail 
uniquement, imposées par les conditions locales, notamment climatiques, les 
musulmans noirs s’acquittent de toutes les obligations essentielles que sont 
les cinq piliers de l’islam : la profession de foi en un Dieu unique et en son 
prophète Muḥammad ; les cinq prières quotidiennes ; le jeûne du ramadan, 
qui a des connotations de mortification, de purification et de solidarité avec 
les pauvres ; l’aumône légale ; le pèlerinage à La Mecque, à accomplir au 
moins une fois dans sa vie.

Peut-on alors légitimement parler en Afrique d’une véritable « africani-
sation » de l’islam ? Amadou Hampaté Bâ est catégorique à ce sujet : « II ne 
saurait y avoir un islam noir, pas plus qu’un christianisme noir, un judaïsme 

18.  H. M. Amiji, 1984, p. 115.
19.  M. as-Sibaci, s. d.
20.  J. M. Abun-Nasr, 1979, p. 120.
21.  M. Dia, 1975 ; R. Milon, 1962.
22.  Voir, par exemple, A. Boudhiba, 1975.
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noir. Ce qu’il y a, avant tout, c’est l’islam principal, le seul qu’il convienne 
d’étudier. Naturellement, comme me l’a dit mon maître Tierno Bokar, le 
sage de Bandiagara, il peut arriver, il arrivera très fréquemment, qu’en s’isla
misant, un pays adopte une des couleurs multicolores que le gigantesque 
prisme triangulaire islamique peut offrir, en décomposant la blanche vérité 
divine dont l’islam diffuse la lumière23. »

Toutefois, l’islam africain manifeste tout de même des courants et des 
tendances caractéristiques suivant les problèmes moraux et sociaux que 
posent les situations locales. Ainsi s’explique l’importance des confréries, en 
particulier en Afrique de l’Ouest. Et nous avons déjà mentionné le courant 
réformiste qui est bien connu par l’intermédiaire de l’Union culturelle musul-
mane fondée en 1953. Voici ce que dit Vincent Monteil au sujet des orienta-
tions nettement « progressistes » de ce mouvement : « Elle est en faveur de 
tout ce qui exprime la personnalité africaine — malgré certains de ses adep-
tes de Bamako, qui voudraient détruire les masques et les statuettes. Elle 
admet donc les chants, les danses et l’art nègre. Elle insiste sur la distinction 
nécessaire, en matière religieuse, entre le dogme et le culte, d’une part, les 
relations sociales, d’autre part. » Ces dernières, à son avis, sont susceptibles 
d’accommodement. Certains pensent même que le jeûne pourrait devenir 
libre, que les prières quotidiennes pourraient être réduites à deux ou même 
supprimées, parce que « la vraie prière, c’est le travail ». Ce qui compte, c’est 
la morale, la conduite, le comportement social. Quant à la polygamie, « une 
évolution se fera nécessairement, mais elle est bien évidemment liée à la 
scolarisation des filles et à l’émancipation des femmes24 ».

La réalité sociopolitique de sa coexistence avec le christianisme et la reli-
gion traditionnelle africaine dans la plupart des pays africains a aussi nécessai-
rement influencé le développement de l’islam dans l’Afrique contemporaine. 
Un dialogue officiel avec la religion traditionnelle est inacceptable mais un 
certain nombre de tentatives intéressantes ont été faites en vue d’instaurer, 
dans des centres religieux et doctrinaux, un dialogue de haut niveau avec 
le christianisme. C’est ainsi qu’un centre de ce genre a été ouvert à Tunis 
en 1977, animé par le professeur A. Boudhiba25. Au Sénégal, au Centre 
Bopp26, on essaie de nouer une coopération islamo-chrétienne en matière de 
développement communautaire. Malgré la concurrence farouche qui semble 
caractéristique des rivalités religieuses, surtout au sein de l’élite, on constate 
généralement dans les faits une bonne coopération et un véritable dialogue 
au niveau plus populaire des villages.

L’un des résultats les plus importants du processus de décolonisation a 
été de permettre le franchissement des bornes locales imposées à l’islam par 
le colonialisme et la possibilité de remettre l’accent sur les aspects universels 
et internationaux de l’islam. Les pèlerinages, le mouvement panislamique et 
les échanges d’érudits ont permis de relancer et de développer les contacts 
avec le Moyen-Orient. Ainsi, les grands mouvements du Moyen-Orient, 

23.  Déclaration prononcée au Colloque sur les religions, Présence africaine, 1961.
24.  V. Monteil, 1964.
25.  Centre de rencontres islamo-chrétiennes.
26.  D. El-Hadjdj Badara, 1979.
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comme le fondamentalisme shī˓ite de l’Iran de Khomeiny et l’idéologie 
révolutionnaire radicale d’el-Kadhafi, ont eu un impact en Afrique. Mais il 
n’est pas sûr que l’on puisse attribuer à des influences internationales les 
mouvements radicaux antimodernistes de l’islam populaire spécifiques de 
certaines régions comme le mouvement maitatsine dans le nord du Nigéria. 
Quoi qu’il en soit, il est indéniable que l’islam, par ses liens internationaux, 
contribue effectivement au développement socio-économique général de 
l’Afrique grâce au soutien financier apporté à divers pays par les États arabes 
producteurs de pétrole d’Afrique du Nord et du Golfe27.

« La religion, écrit Hatim M. Amiji, joue un rôle important dans l’octroi 
de l’aide à l’Afrique. » Mais les observateurs des relations afro-arabes ont 
remarqué que la quasi-totalité de l’aide extérieure arabe va à des pays qui 
ont des attaches avec l’islam. Ce lien entre aide économique et obédience 
religieuse correspond à un objectif politique précis de la part des donateurs 
arabes et il a été officiellement reconnu par le Ministre koweïtien des finances 
en 1974 : « La plus grande partie de notre aide financière internationale, a-t-il 
dit, sera mise au service des pays arabes et servira à aider les pays musulmans, 
en particulier ceux d’Afrique. »

Depuis lors, cependant, l’aide arabe s’est diversifiée et est allée à des 
États africains de tendances politiques différentes, musulmans ou non. Et il 
faut noter, parmi les institutions arabes d’assistance multilatérale, la Banque 
arabe pour le développement économique en Afrique (BADEA), le Fonds 
spécial pour l’Afrique, créé par l’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP), ainsi que le Fonds pour l’assistance technique arabo-afri-
caine, rattaché au Conseil économique de la Ligue arabe.

Les églises indépendantes africaines 
et l’identité africaine
Bien qu’existant depuis le début du siècle et même depuis la fin du siècle 
passé, les mouvements des Églises indépendantes, y compris diverses sor-
tes de sectes, messianiques ou millénaristes, se sont beaucoup développés 
depuis les années 60. En 1967, selon le spécialiste D. B. Barrett, elles comp-
taient 15 millions et demi de fidèles. En 1970, l’Afrique comptait 6 000 orga
nisations africaines strictement indépendantes, totalisant 16 millions de 
fidèles. En 1987, il devait exister environ 10 000 Églises indépendantes et 
sectes, totalisant autour de 33 millions de fidèles28.

Bien que ces Églises et sectes se répartissent à travers toute l’Afrique, 
elles sont surtout concentrées en Afrique du Sud (3 000), au Nigéria (800), 
au Zaïre (plus de 600), au Ghana (environ 400) et au Kenya (180). L’une des 
plus importantes de ces Églises indépendantes est l’Église de Jésus-Christ 
sur la Terre, fondée par le prophète Simon Kimbangu. Cette Église estime 

27.  A. A. Mazrui, 1975c ; H. M. Amiji, 1984.
28.  D. B. Barrett, 1982, p. 815.
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à environ 3 millions le nombre de ses disciples répartis en plusieurs com-
munautés en dehors du Zaïre, notamment dans la République populaire du 
Congo, en Angola, au Rwanda et au Burundi.

H. W. Turner a classé ces Églises et sectes indépendantes en cinq 
catégories29. La première comprend des mouvements politico-messianiques, 
c’est-à-dire des groupes essentiellement tournés vers la libération culturelle 
et politique. L’un des plus anciens est la United Native African Church 
[Église unie authentiquement africaine], déjà active en 1891. Dans la même 
catégorie, on trouve le « harrisme » (d’après le nom de son fondateur William 
Wade Harris), actif en Côte d’Ivoire, au Libéria et au Ghana. Dans la même 
mouvance se situe l’Église dite des Aroti ou « rêveurs » qui, dès 1934, lut-
tait pour affranchir le Kenya de la domination britannique. Ce groupe de 
mouvements insiste sur la nécessité de développer un christianisme africain, 
culturellement intégré à l’Afrique.

29.  H. W. Turner, 1968, p. 178.

17.4. Le Congolais Simon Kimbangu détenu par les autorités belges à Élisabethville 
(Lubumbashi).
[Source : Revue congolaise illustrée, 31e année, nº 3, mars 1959, p. 25.]
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La deuxième catégorie est celle des mouvements que l’on qualifie de 
néotraditionalistes. Dans ce groupe on trouve, par exemple, l’organisation 
connue sous le nom de Dini Ya Musambwa ou « religion des ancêtres ». Au 
Nigéria, on peut signaler le « godianisme », qui place en son centre le « Dieu 
de l’Afrique », dont on dit qu’il s’est révélé pour la première fois en Égypte il 
y a plusieurs millénaires.

La troisième catégorie est celle des cultes syncrétistes. Il s’agit ici de 
cultes qui mêlent des éléments empruntés aux croyances et pratiques afri-
caines traditionnelles et aux croyances et pratiques chrétiennes. On peut 
citer dans ce groupe le culte Bwiti du Gabon et le culte Deima de la Côte 
d’Ivoire.

D’autres mouvements se déclarent monothéistes ou hébraïstes, en ce 
sens qu’ils rejettent absolument toutes les religions traditionnelles et se sont 
tournés vers le monothéisme tel qu’il est révélé dans l’Ancien Testament.

La cinquième catégorie regroupe les Églises prophétiques de la guéri-
son. Ces Églises se proclament chrétiennes, elles croient en Jésus-Christ 
« Sauveur » et accordent une grande place aux révélations du Saint-Esprit, 
d’où le nom d’« Églises du Saint-Esprit » qui leur est souvent donné. Parmi 
celles-ci, les plus connues sont les Églises de Sion, particulièrement implan-
tées en Afrique du Sud et dans les pays environnants.

On avait coutume de souligner que les origines à la fois historiques et 
circonstancielles de ces mouvements étaient purement liées à la situation 
coloniale et en rapport avec la lutte africaine pour l’indépendance sur les 
plans politique, culturel et social. Ce point de vue est bien exprimé par Baëta 
dans le texte suivant : « Le phénomène tout entier des Églises prophétiques 
et séparatistes a été très étroitement associé au conflit entre les gouverne-
ments européens et les peuples dominés. Dans la quasi-totalité des analyses 
qui portent sur ces Églises, des premiers mouvements en Afrique centrale 
et en Afrique australe aux mouvements contemporains chez les Bakongo du 
Congo belge et de l’Afrique-Équatoriale française, leur importance, dans ce 
contexte, a partout été notée et soulignée […]. Pour ce qui est de l’Afrique 
australe, Sundkler attribue leur apparition au manque total d’autres occasions 
accordées aux citoyens noirs d’exprimer leurs opinions politiques ou même 
sociales30. »

Dans cette optique, on considère que l’extension et la prolifération de 
ces Églises indépendantes ont été fortement stimulées par la possibilité 
qu’ont eue les chrétiens africains de lire des traductions des Écritures saintes 
dans les diverses langues africaines. « Ces traductions, écrit J. R. Leferink, 
ont permis aux Africains de comparer le christianisme tel que le présentent 
les Églises fondées par les missionnaires et le message qu’ils lisent dans les 
Écritures. Cette comparaison leur a donné l’impression réconfortante que 
Dieu s’adressait désormais à eux dans leur propre langue et s’était rapproché 
d’eux. Et ils aiment bien le sentir présent et non simplement savoir qu’il est 
présent31. »

30.  C. G. Baëta, 1962, p. 3 -4 ; N. I. Ndiokwere, 1981, p. 16 -20.
31.  J. R. Leferink, 1985.
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En un sens, dit un spécialiste, les sectes sont le fruit d’un double mou-
vement de déception et d’enthousiasme : « En des termes divers et par des 
pratiques variées, les sectes proposent une réponse à la frustration qu’éprou-
vent beaucoup de personnes devant le modèle de société et d’Église d’une 
époque donnée. Les sectes sont un révélateur et une interpellation. Derrière 
leurs agissements multicolores, se profilent une revendication de sens, une 
immense soif de plus être, de libération et de salut, vécue dans les conditions 
socioculturelles du moment32. »

II est désormais généralement admis33 qu’en mettant ainsi l’accent sur les 
aspects de résistance, de contestation et de protonationalisme de ces mouve-
ments, on adopte une vision trop restrictive de la valeur de ces courants des 
Églises indépendantes africaines. Cette insistance a contribué à détourner 
l’attention de leurs aspects plus positifs et novateurs dans la recherche d’une 
théologie africaine susceptible de concilier les valeurs spirituelles africaines 
et l’inspiration de la Bible chrétienne. Ces Églises pourraient être considérées 
comme des centres de réévaluation des religions et de la théologie africaines, 
dans la mesure où elles ont renouvelé les thèmes de l’humanisme, de la sain-
teté de la vie et de la solidarité. Au-delà de leur valeur en tant que centres de 
contestation, elles ont joué un rôle peut-être plus important encore en pré-
servant la cosmologie africaine dans le cadre des enseignements chrétiens. Il 
a ainsi été possible aux déshérités des villes et aux villageois des campagnes 
d’adhérer en nombre à ces Eglises, d’abandonner les anciennes divinités de 
la religion traditionnelle et de comprendre le colonialisme et sa version du 
modernisme, sans le traumatisme d’avoir à renoncer à l’essence de leur vision 
du monde. C’est en particulier la vision traditionnelle de la guérison et de 
la délivrance par la foi, que les Eglises des missions étaient incapables de 
leur offrir, qui a attiré le plus grand nombre de gens vers ces Églises. Elles 
offraient à leurs membres une sécurité contre les forces traditionnelles du 
mal et de la sorcellerie. En ville, elles constituaient un cadre de sécurité, 
de solidarité et d’hospitalité ainsi que d’une certaine protection sociale que 
le système colonial ne pouvait procurer. Elles permettaient d’apporter, ainsi 
que le voulait la tradition, un soutien au talent artistique dans le drame du 
rituel et la musique vocale et instrumentale, comme la religion traditionnelle 
l’avait fait. Mais par-dessus tout, ce sont ces Églises qui ont permis la sur-
vivance des systèmes de guérison traditionnels au sein du monde chrétien 
jusqu’au jour où l’on a recommencé à admettre publiquement leur valeur 
sociale.

On peut dire que, d’une façon générale, l’émergence de mouvements 
messianiques multiples et complexes dans les sociétés africaines, tant avant 
qu’après l’indépendance, constitue une réponse aux exigences socio-écono-
miques et à la quête de voies spirituelles nouvelles dans ces sociétés.

À la recherche d’un nouvel équilibre global dans la société, les Africains 
ont éprouvé le besoin de reconstruire leurs systèmes religieux d’antan, qui 

32.  R. De Haes, 1982.
33.  T. O. Ranger, 1986.
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leur procuraient tous les éléments nécessaires compte tenu de leur situa-
tion générale. Les systèmes religieux importés leur paraissant inadaptés et 
inadéquats, les Africains en ont élaboré de nouveaux, porteurs de valeurs et 
de motivations nouvelles34. À ce titre, ces nouveaux mouvements religieux 
remettent en question les sociétés africaines d’aujourd’hui, en pleine transi-
tion, mais aussi en particulier le christianisme et l’islam officiels. Toutefois, 
peut-on dire qu’ils montrent la voie menant à une future résolution du pro-
blème de la pluralité des religions en Afrique ?

Conclusion
Le fait religieux, qui se manifeste sous différentes formes, a une influence 
indéniable sur le développement historique de l’Afrique, où il joue un rôle 
très important.

Il importe d’être conscient de ce rôle pour pouvoir utiliser et encourager 
avec discernement les apports positifs, et, à l’inverse, contenir le problème 
qu’il peut constituer et dénoncer les effets négatifs d’une religiosité contraire 
au véritable sens et aux exigences du développement de l’Afrique.

La religion traditionnelle africaine, quoique érodée par l’extension de 
l’islam et du christianisme, est encore vivante et elle est toujours porteuse 
de ses principes humanistes et spirituels propres qui ont soutenu les géné-
rations africaines successives depuis des millénaires. Passés au crible de 
la critique rationnelle scientifique et philosophique, ces principes peuvent 
être valablement assumés et vécus par l’homme africain contemporain, 
qu’il soit devenu chrétien ou musulman, ou qu’il ait opté pour une voie 
spirituelle rationaliste. Toutefois, il faut noter que, trop souvent encore, 
une certaine mentalité africaine de caractère fétichiste, magique et mys-
tique et, de ce fait, irrationnel, est cause de blocages dans l’élaboration 
d’une pensée et d’une action constructives en vue du progrès véritable de 
la société africaine.

Les religions chrétienne et musulmane ont déjà marqué profondément 
l’histoire du continent africain, en particulier au cours des cinquante dernières 
années. L’influence de l’islamisation comme celle de la christianisation se 
dénote très nettement, par exemple, dans l’élaboration du droit africain. 
C’est le cas spécialement des codes de la famille et aussi des éléments du 
droit privé qui se trouvent être imprégnés de principes islamiques ou chré-
tiens selon que l’on est dans un pays en majorité islamique ou chrétien. Elles 
sont appelées, si l’on en croit les tendances socioculturelles actuelles, à jouer 
un grand rôle dans le développement de l’Afrique, sur le plan de l’orientation 
des pensées comme sur celui de la contribution à l’établissement et à l’amé-
nagement des infrastructures sociales et économiques, bases de l’essor géné-
ral de l’Afrique. Du point de vue de l’identité africaine, il est logique qu’en 
Afrique, le christianisme ainsi que l’islam passent par un processus minimal 
d’« inculturation », notamment aux niveaux de l’expression doctrinale et du 

34.  E. de Rosny, 1983.
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rituel, compatible avec les exigences fondamentales de ces religions histori-
quement importées au sein de la société africaine.

La multiplication des confréries africaines en rapport avec l’islam ou des 
Églises indépendantes, des sectes, des messianismes et autres syncrétismes 
christiano-africains amène à réfléchir sur les questions que ces mouvements 
posent aux religions historiquement constituées et hiérarchiquement contrô-
lées, tout comme d’ailleurs à la société africaine tout entière. Ces mouve-
ments révèlent des failles et des lacunes dans les principes d’organisation 
sociale ; ils attirent l’attention sur des aspirations spirituelles et des besoins 
psychosociaux qui ne sont pas entièrement satisfaits par les systèmes politi-
ques et économiques en place.

Ainsi, le fait religieux, adéquatement perçu, analysé et critiqué, et correc-
tement aménagé, peut encore contribuer à la transformation sociale harmo-
nieuse et au développement global de l’Afrique en cette fin du XXe siècle.


